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UNO Organisation der Vereinten Nationen
SGK-SR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Ständerates
SGK-NR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Nationalrates
ILO Internationale Arbeitsorganisation

ONU Organisation des Nations unies
CSSS-CE Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des

Etats
CSSS-CN Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil

national
OIT Organisation internationale du travail
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Die beiden Räte berieten 2011 den Bundesbeschluss über die Genehmigung und die
Umsetzung des UNO-Feuerwaffenprotokolls. Durch diese Vorlage sollte der illegale
Waffenhandel wirksamer bekämpft sowie die Herstellung von illegalen Waffen
eingedämmt werden. Im Ständerat war das Geschäft unumstritten und der Beschluss
wurde einstimmig angenommen. In der grossen Kammer hingegen forderte eine
Minderheit Bortoluzzi (svp, ZH) Nichteintreten, weil das Bundesgesetz über Waffen,
Waffenzubehör und Munition nach 2007 bereits wieder abgeändert werden müsste.
Der Antrag Bortoluzzi erhielt jedoch nur aus dem SVP- und vereinzelt aus dem FDP-
Lager Unterstützung und wurde abgelehnt. In der Schlussabstimmung wurde der
Beschluss auch vom Nationalrat mit 140 zu 52 Stimmen angenommen. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.12.2011
ANITA KÄPPELI

L'Assemblée fédérale a approuvé la ratification de la Convention n° 189 de
l'Organisation internationale du Travail concernant la protection des travailleurs
domestiques, souvent des femmes et des migrants. Dans son message du 28 août 2013,
le Conseil fédéral s'était prononcé en faveur de cette nouvelle convention
internationale du travail datant de l'année 2011, notant qu'il s'agissait là du respect des
droits fondamentaux et d'une protection sociale minmale. Cette convention contient
des dispositions relatives aux conditions de vie et de travail, à la rémunération ainsi
qu'à la sécurité et la santé au travail et a pour but de garantir les droits fondamentaux
des travailleuses et des travailleurs domestiques ainsi que la protection sociale
minimale. Le Conseil fédéral avait noté que cette nouvelle norme marquait une étape
importante pour combattre la vulnérabilité des travailleurs domestiques sur les plans
sociaux et économiques. 
En janvier 2014, la Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil
des Etats (CSSS-CE) a voté en faveur de la convention par 9 voix contre 0 (2
abstentions). À l’instar de la CSSS-CE, la Commission de la sécurité sociale et de la
santé publique du Conseil national (CSSS-CN) s'est également prononcé en faveur de la
ratification de la convention par 13 voix contre 11. 
Le 20 mars, le Conseil des Etats a adopté la norme à l'unanimité, suivi du Conseil
national le 12 juin (114 voix contre 73). Il a été souligné que le droit suisse n'aurait pas à
être modifié pour la ratification, puisque déjà conforme à la convention n° 189 de l'OIT,
mais qu'il s'agissait d'un geste important de solidarité envers les 50 millions de
travailleurs domestiques dans le monde (chiffre de l'OIT). Lors du vote final pendant la
session d'été, les deux chambres ont adopté l'arrêté. Le Conseil des Etats encore une
fois à l'unanimité, le Conseil national par 114 voix contre 83. Lors des délibérations au
National, une importante minorité (Borer (udc, SO), Bortoluzzi (udc, ZH), Cassis (plr, TI),
Clottu (udc, NE), de Courten (udc, BL), Frehner (udc, BS), Moret (plr, VD), Parmelin (udc,
VD), Pezzatti (plr, ZG), Stahl (udc, ZH) et Stolz (plr, BS) a contesté la nécessité de la
convention en déclarant que toute législation supplémentaire était superflue puisque la
catégorie de travailleurs visés benéficiait déjà d'une protection suffisante et que les
employeurs étaient contre. Le conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann a alors
rappelé que cette ratification allait dans le sens de la politique générale de la Suisse et
que Berne ratifiait les traités de l'OIT lorsque le droit suisse est déjà conforme. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.06.2014
CAROLINE HULLIGER

1) AB SR, 2011, S. 853 ff. und 1310; AB NR, 2011, S. 1914 ff. und 2284.
2) BO CE 2014, p. 362s.; BO CE 2014, p. 701; BO CN 2014, p. 994-998; BO CN 2014. p. 1301; Message du 28.8.2013
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